Contribution de l’UNIDEN – Mécanisme de capacité – Questionnaire n°3
Dans la continuité des positions exprimées en réponse aux questionnaires n°1 et n°2, l’Uniden souhaite apporter des réponses spécifiquement sur la Certification.
Période de pointe PP2

Q1&Q2. La définition proposée par l’Uniden au questionnaire n°1 était la suivante : « PP2 doit être défini ex-ante et doit recouvrir toutes les heures pendant lesquelles la consommation est statistiquement susceptible d’atteindre son niveau maximum ».
Cette définition vise à respecter le principe selon lequel PP2 doit recouvrir au minimum toutes les heures PP1 ; cependant, une définition figée ex-ante des heures PP2 pourrait présenter un biais pour les capacités thermosensibles et il convient sans doute d’adapter la définition proposée en première approche.

En effet, il serait contre-productif de minorer la capacité certifiée (cas par exemple d’une capacité construite sur l’effacement d’usages thermosensibles ou d’une capacité de production électrique dont la puissance disponible augmente quand la température diminue) au motif qu’une période hivernale serait clémente.

Dès lors l’Uniden propose une action sur la certification des capacités thermosensibles, dont la capacité certifiée tiendrait compte de conditions de température étalon cohérentes avec la définition du critère de défaillance retenu pour établir le besoin national ex ante de capacité à la pointe.
Certification
Niveau de capacité certifié et niveau de capacité effectif
Q3 : La méthode d’estimation de la contribution d’une capacité à la réduction du risque de défaillance doit être simple, robuste et transparente.

L’Uniden propose que le processus se décompose en deux étapes :

· sur la base des scénarii permettant le dimensionnement du besoin de capacité, RTE effectue une estimation théorique de la réduction du risque de défaillance apportée par une capacité type et ce pour chaque filière de production ou d’effacement.

· La disponibilité historique/statistique de la filière à la pointe

· La répartition sur le territoire national de la filière (avantage des filières décentralisées)

· La proximité avec les sites de consommation (risque de défaillance du réseau)



Des ratios d’équivalence entre puissance installée et réduction de défaillance seraient alors publiés.

· sur la base d’éléments factuels, RTE peut affiner son estimation en analysant les écarts d’une capacité réelle par rapport à la capacité théorique de référence pour la filière correspondante. Pour de nouvelles capacités, cette correction doit être bornée afin d’éviter les risques de mauvaises estimations par les exploitants, sans élément tangible ou retour d’expérience. Pour les capacités existantes, il semblerait pertinent de s’appuyer notamment sur :
· Les historiques de production fonction de la température

· Les prévisions de production des exploitants

Cette méthode permettrait à chaque détenteur de capacité d’estimer sa propre contribution au risque de défaillance à l’ensemble des acteurs de marché de faire ses propres prévisions sur l’équilibre offre/demande du marché de capacité à terme.

Q4 : La disponibilité d’une capacité de production peut être mesurée à partir des offres remises sur les différentes plateformes de marché, soit le marché énergie, soit le mécanisme d’ajustement. Bien entendu, la vérification régulière du bon respect des programmes d’injection des outils de production doit également être utilisée pour caractériser leur fiabilité et construire une disponibilité probabilisée à partir des offres qui sont remises (en particulier pour les offres dont le prix d’activation est le plus élevé et dont les activations sont de fait peu voire très peu fréquentes).

En ce qui concerne les capacités d’effacements, il est possible d’adopter la même logique à partir de la remise d’offres à la hausse sur le mécanisme d’ajustement ou de remises de NEBEF sur le marché. Dans le cas où pour des raisons techniques ou réglementaires, il ne serait pas possible de procéder de cette manière, il serait nécessaire de définir dans le contrat de certification des modalités de respect d’une puissance maximale à ne pas dépasser lors des épisodes de pointe jugés critiques en terme de défaillance (sollicitation basée sur un critère j-1 établi par RTE et pendant lequel la capacité doit maintenir son soutirage à une puissance inférieure au besoin de capacité lié au profil (profil corrigé des effacements réalisés) minoré de la capacité certifiée).
Q5&Q6 : Un défaut de disponibilité doit être comptabilisé dès lors que la puissance certifiée n’est pas intégralement disponible, faute de quoi, il pourrait subsister des risques dans la sécurisation du système. Par conséquent tout écart doit être comptabilisé. En revanche, comme proposé dans les réponses au questionnaire n°1, un écart ne doit se traduire par une pénalisation uniquement dans le cas où cet écart s’est traduit par une dégradation de la contribution de la capacité au risque de défaillance (ainsi par exemple, une capacité non disponible pendant des heures PP2 où la situation du système n’est pas critique ne devrait pas être pénalisé financièrement, mais techniquement : cette indisponibilité doit être tracée et pourrait impacter son contrat de certification pour la période hivernale suivante).
Contrôle des capacités
Q7 : déjà traité en Q3&Q4

Q8 : Oui, en cas de non survenance d’épisodes critiques, un test doit être programmé aléatoirement devant couvrir une heure entrant dans le critère PP1. Ce test serait financé par le Turpe. Les capacités ayant injecté de l’énergie (NEB ou NEBEF vendues sur le marché et vérifiées conformes par RTE) lors de la même période hivernale en seraient dispensées.

Q9&Q10 : La certification ne doit être accessible qu’aux capacités offrant un niveau de disponibilité minimum pendant les heures PP2 ; une couverture d’au moins 50% nous parait de nature à ne pas constituer une barrière trop forte, sans pour autant rendre trop complexe ou trop risqué le processus de calcul de la contribution à la réduction du risque de défaillance et donc la capacité certifiée.
Demande de certification et contrat de certification

Q11 : 1 MW nous parait être le bon niveau pour la maille d’émission des garanties de capacité.
Q12 : L’Uniden estime, qu’en dehors des délais de traitement administratif par RTE des dossiers de demande de certification, aucune contrainte ne doit être ajoutée en terme de date limite de dépôt des demandes, étant entendu que les garanties ne peuvent être émises par RTE au-delà de la date de début de la période hivernale considérée. L’intérêt du demandeur est naturellement d’être certifié le plus tôt possible (donc de déposer son dossier le plus tôt possible) de manière à pouvoir valoriser ses garanties avec le plus de visibilité. Si, pour des raisons techniques (notamment impossibilité de vérification de la disponibilité par vente de NEB ou NEBEF ou offres à la hausse sur le mécanisme d’ajustement), il serait compréhensible que le délai de traitement de la demande par RTE soit allongé.

Q13 : Oui, car c’est le choix qui minimise les barrières à l’entrée sur le marché de capacité.

Q14 : Fermeture définitive = actif démantelé. Dans le cas contraire, la fermeture n’est pas définitive.

Q15 : Non cela ne parait pas justifié.

Q16&Q17 : Pour être certifiée, une nouvelle capacité doit avoir de bonnes chances d’être opérationnelle à la date prévue. Or ces délais peuvent s’étendre sur de nombreuses années, pour des raisons techniques, économiques, réglementaires, etc. Il faut donc un engagement fort de l’exploitant sur la date de mise en service, ce qui doit se traduire effectivement par des pénalités en cas de retard.

Q18 et Q19 : points partiellement traités dans les réponses aux questions Q9&10&11. La contribution d’une capacité à la sécurité d’approvisionnement dépend de la filière d’une part et de caractéristiques techniques propres à l’installation d’autre part. Les demandes de certification agrégées pour des capacités n’atteignant pas le seuil unitaire de 1MW doivent être faites par l’exploitant de ces capacités, qui doit démontrer qu’il dispose des moyens de pilotage effectif de ces capacités (production ou effacement).
Ecart au périmètre du responsable de certification

Q20 : Les demandes de rééquilibrage doivent être possibles pendant toute la durée autorisée pour la cession des garanties. Comme indiqué dans les réponses au questionnaire n°2, cela ne peut aller au-delà de la fin de la période hivernale suivante, étant entendu que le prix d’échange n’est plus libre au-delà de la fin de la période hivernale concernée par la garantie. Le nombre de demandes de rééquilibrage ne doit être limité que par le nombre de guichets offerts par RTE pour de tels rééquilibrages (trois guichets positionnés à la fin de la période hivernale, puis 6 mois plus tard et 12 mois plus tard parait suffisant).

Aucune différenciation entre capacités ne parait justifiée.

Q21 : Non, car cela conduirait à surdimensionner inutilement le parc de capacités. Les modalités de rééquilibrage proposées ci-avant sont basées sur une tolérance maximale.
Q22 : Sans objet car le règlement financier ne porterait que sur la part résiduelle après rééquilibrage maximal, ce qui devrait en toute logique rester marginal.

Q23 : Les aléas exogènes sont pris en compte dans le niveau de capacité effectif, et ne feront l’objet d’un règlement financier que dans le cas où ces aléas ont réellement contribué à entretenir le risque de défaillance, ce qui est justifié.
Q24 : Point déjà traité ; aucune tolérance n’est possible car le critère de sécurité d’alimentation préexiste. Par conséquent une tolérance conduirait au surdimensionnement, et donc ferait inutilement porter un coût désoptimisé sur la collectivité.
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